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Parce que chacun d’entre nous vit à plusieurs échelles et avec plusieurs lieux, nous portons tous en nous un géographe qui s’ignore. Les livres de géographes sont écrits pour vous. Car les géographes racontent une histoire passionnante : celle des lignes et des repères dont certains bougent, tandis que d’autres s’ancrent ; des liens qui nous relient ou nous contournent ; des distances qui raccourcissent ; des lieux inédits ou transformés ; des interstices ignorés ; de nos cartes mentales… En un mot : celle de nos espaces. Les livres de géographes arpentent nos territoires, nos sociétés et les mondes qui nous entourent. Ils bousculent nos clichés sur l’environnement proche et lointain.
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La France comme problème,
l’espace comme enjeu
La crise qui s’est déclenchée en 2008 et qui s’est approfondie en Europe avec une spectaculaire ampleur mérite d’être aussi vue comme un révélateur : l’Europe va mal et, en son sein, la France ne se porte vraiment pas bien. Plus qu’un symptôme, la dégradation de la note de la dette souveraine française, par Standard & Poor’s en janvier 2012, puis par Moody’s en novembre, constitue un point d’arrivée. Vivre d’un crédit en croissance exponentielle rencontre inévitablement ses limites : c’est un modèle de développement qui est entré en crise. La France, à la fois par l’intensité des problèmes qui s’accumulent et par la difficulté à effectuer les inflexions nécessaires, se trouve et se perçoit, moins que d’autres certes, mais davantage que ceux auxquels elle souhaite se comparer, en situation d’échec profond.
La France va mal et ça se voit
Les Français avaient coutume de se représenter leur pays comme un lieu d’exception dont les extraordinaires potentialités étaient provisoirement altérées par de mauvais gestionnaires. Aujourd’hui, l’Allemagne comme contre-exemple et l’Europe comme recours sont des référents omniprésents, qui font mal, mais qu’on ne peut écarter.
Il n’y a pas que la crise financière, ou plutôt il n’y a pas que la composante financière de la crise qui fasse date. En automne 2005, les émeutes qui ont secoué les banlieues populaires auront marqué une nouvelle étape dans la perception négative que la société française a d’elle-même. De manière moins spectaculaire mais tout aussi lourde de conséquences, une série d’indicateurs a marqué les esprits : les enquêtes PISA (Programme for International Student Assessment) menées depuis 2000 par l’OCDE montrent que la France est médiocrement classée en matière de performance du système éducatif. Les raisons couramment invoquées pour expliquer ces mauvais résultats sont que, loin des discours sur le « modèle républicain », la machine scolaire française est, au sein du monde développé, parmi les plus inégalitaires, parmi les moins soucieuses de la réussite de tous ses élèves. Or, du professeur au ministre de l’Éducation nationale, chacun avait pris l’habitude de vanter l’« école républicaine » comme un modèle d’égalité des chances et d’unification, par le savoir et le mérite, du corps social.
Dans leur domaine, les classements mondiaux des universités ont révélé, au milieu des années 2000, que les écoles supérieures françaises vivent, à part quelques rares exceptions, dans un univers de représentations et de pratiques fortement déconnecté du reste du monde de l’enseignement supérieur et de la recherche. Tout ce qui se passe depuis lors dans la politique universitaire – mesures d’urgence, réformes contestées, débats houleux – est la conséquence de ce diagnostic extrêmement négatif, confirmé par les observateurs extérieurs, qui crée un mouvement de panique dans les cercles technocratiques : on fait flèche de tout bois pour remonter dans les classements au risque de prendre des mesures incohérentes et d’aggraver encore la situation. Le temps où les étudiants français parlaient au monde extérieur de révolution et de grands principes est bien loin : aujourd’hui, c’est le monde « normal » qui dit aux étudiants français qu’ils évoluent dans un cadre institutionnel dont les principes affichés sont si peu respectés qu’une révolution s’impose, et vite !
Bref, la France va mal et cette crise est aggravée par la tardive mais radicale prise de conscience de cette situation, par un mal-être et un déni d’espérance qui deviennent, dans une société démocratique, un fait au moins aussi important que le contexte auquel ces représentations se réfèrent.

Autoblocage
Le problème n’est pas soluble dans le calendrier politique ordinaire. La temporalité du malaise est beaucoup plus ancienne que le ou les derniers mandats présidentiels, il remonte probablement à l’impossibilité de mener des réformes profondes depuis 1982 ou même dès le second mandat de Charles de Gaulle, renvoyant plus profondément encore aux impasses de la IIIe République ou même aux héritages de la monarchie absolue. Au-delà des apparences, l’élection présidentielle de 2012 a présenté des similitudes avec le référendum de 1969. Dans le mandat précédent, la plupart des réformes qui auraient pu être lancées ont été soit reportées, soit édulcorées. Celles qui ont été réalisées ont eu pour effet de renforcer, à terme, les problèmes et non d’enclencher une prise en mains par la société de sa dynamique de développement. Elles ont donné lieu à des résistances acharnées d’une partie importante de la société. C’est le cas de la réforme des retraites en 2010, qui se caractérisait pourtant par sa timidité et son incapacité à aborder franchement les problèmes posés par la transformation des rapports au temps dans la « société d’individus » dans laquelle nous vivons. Aujourd’hui, on peut craindre que des phénomènes similaires ne se produisent dans un contexte de crise qui rendrait pourtant plus faciles à certains égards des réformes audacieuses. Dans l’exercice du pouvoir, la gauche et la droite se sont révélées incapables de sortir de l’alternative entre une inaction complaisante et une agitation sans effet.
Ce qu’on appelle parfois « corporatisme d’État » pour spécifier le cas français, c’est-à-dire le fait que les acteurs collectifs de la société civile se trouvent légitimés par l’État et même incorporés dans son enceinte, en sorte qu’ils fassent corps avec lui et soient ainsi protégés contre toute innovation, ne tient pas seulement à des orientations gouvernementales. Ce dispositif renforce, en même temps qu’il est renforcé par eux, deux autres aspects de la singularité française : la tendance à n’obtenir une certaine stabilité institutionnelle que par un déséquilibre des pouvoirs au profit écrasant de l’exécutif, selon le schéma qu’a instauré la Constitution de 1958 ; la tentation permanente d’une montée aux extrêmes sur la scène publique. De fait, la tradition politique française consistant à se représenter la vie politique comme une guerre civile, c’est-à-dire comme un combat à mort entre modèles de société irréductibles, elle rend l’identification d’un socle ou d’un projet commun hypothétique. Dans sa version actuelle, où la violence directe a beaucoup reculé (même si les actions illégales dans le monde industriel et surtout agricole restent très présentes), ce n’est plus tant la métaphysique de l’histoire que l’aigreur des conservatismes qui donne le ton. Il est frappant de constater la ressemblance entre le comportement des incendiaires d’octobre-novembre 2005 et le style de certains échanges à l’Assemblée nationale, comme on l’a encore vu dans le débat sur le mariage pour tous : dans les deux cas, des gens incapables de la moindre civilité et qui essaient de couvrir les arguments des autres par le bruit et la fureur.
Corporatisme d’État, coup d’État permanent, « guerre civile » symbolique : cela a pu amuser, la France s’en sortait malgré cela, et pourquoi pas même, pouvait-on penser, grâce à cela ? Ce particularisme ne fait plus rire grand monde et en inquiète beaucoup, mais cela ne signifie pas qu’il soit aisé de changer d’époque. Pour faire fonctionner cet ensemble, il faut certes un gouvernement, une administration, un budget, mais aussi des organisations, une culture, un ensemble de pratiques, y compris celle du vote, qui reproduisent et confortent. Il serait trop facile de blâmer la seule classe politique. Le fait que celle-ci soit composée de professionnels diminue peut-être sa sensibilité aux souffrances de ses électeurs, mais elle permet aussi une expérimentation en vraie grandeur : ces professionnels n’ont pas d’état d’âme, ils vont où les pousse la logique de gestion optimale de leur capital politique. Le style des politiciens doit aussi être vu, en conséquence, comme une réponse à des attentes. Dans une démocratie, ce qui est dit et fait correspond, en gros, à ce que les électeurs demandent. Qu’ont-ils demandé depuis vingt ans ? Tant que cela semblait crédible, le processus de légitimation a mis en selle des syndics sans conviction ni vision. Depuis que plus personne ne doute que ça va mal, ce sont soit des histrions arrogants et imprévisibles qui se voient hissés sur la scène, soit des docteurs indulgents qui voudraient rassurer tout en prenant des mesures impopulaires, mais qui n’y réussissent guère que pendant quelques semaines. Et leur rejet rapide par la société, qui permet à leurs adversaires de prendre leur place sans trop se fatiguer, n’est pas plus rassurant. Si on résume l’action des présidents ou chefs de gouvernement français depuis 1983, on peut dire qu’ils ont systématiquement évité de risquer leur capital politique en lançant des réformes un tant soit peu audacieuses. Ce sont ces trente ans d’(in)action qui sont payés cash aujourd’hui.
Il n’est donc pas juste d’incriminer, dans une posture bonapartiste ou gaulliste, le « pays légal » face au « pays réel ». Ce serait d’autant plus faux que nous vivons dans un environnement fait de citoyens informés, formés, souvent cultivés. L’écart qui pouvait exister entre la compétence des « élites » et celle du « peuple » s’est considérablement réduit. Nous sommes bien responsables de ce qui nous arrive. L’idée courante, banale et qui semble simpliste sur le « mal français » défini comme incapacité à trouver pragmatiquement les moyens d’évoluer à la fois pour s’adapter et pour construire un projet commun, se révèle finalement assez juste, au moins comme description clinique. La question des causes est plus complexe. Il semble acquis qu’il faille l’aborder en convoquant l’histoire longue des relations entre société et État. Ce qui est nouveau, c’est qu’il y a une certaine urgence. Les indicateurs se sont progressivement tous mis au rouge et on ne voit pas très bien ni quel miraculeux retour à l’équilibre, ni quel sursaut salvateur seraient à même de résoudre le problème sans que les acteurs s’en mêlent et sans que les modalités de production de la société par elle-même en soient profondément modifiées.

Le choix de l’espace
Dans ce contexte, il est tentant d’aller dans la direction du poil et de dessiner à grands coups de brosse un portrait excessif qui s’exempte des précautions de l’analyse et des contradictions de la réalité pour se faire une place au sein d’un rituel intense de masochisme collectif. En dépit des appréciations parfois sévères que contient le texte qui suit, je ne pense pas avoir adopté cette posture, et ce pour une raison fondamentale : l’auto-apitoiement est, au fond, un symptôme supplémentaire d’une perte de contact avec le réel.
En ce sens, la France va plus mal qu’elle ne le pense, mais moins qu’elle ne le croit. La société française peine en effet à se situer par rapport au reste du Monde, ce qui la conduit, dans bien des cas, à sous-estimer les difficultés, mais à surestimer leur fatalité. Il faut bien sûr se méfier de ce genre de généralités et renoncer à résumer la richesse d’une société de manière trop univoque. Ces prudences nécessaires n’invalident pas la démarche suivie ici, qui consiste à décrire aussi rigoureusement que possible les caractéristiques d’une « ambiance » politique dominante dans la société française contemporaine pour en déceler les blocages et pour en discerner les dynamiques émergentes.
Une des précautions prises consiste à centrer le point de vue sur une dimension du problème, celle de l’espace français, pris à la fois comme une aire incluant d’autres échelles, locales ou régionales, et comme un lieu de l’Europe et du Monde. Le fond du propos porte en effet sur le type de relations – images, attentes, échanges – que la France entretient avec son propre territoire. La critique de l’arrangement implicite mais puissant que cette société a mis en place sur la longue durée ouvrira sur le nouveau contrat – cette fois, il ne pourrait s’agir que d’un accord explicite – qu’on peut imaginer pour l’avenir. Il peut paraître réducteur de se limiter à cette composante, et étrange de s’interroger sur le rapport entre un tout (la société) et l’une de ses composantes (l’espace). C’est qu’au fond la géographie d’une société n’est pas seulement une de ses parties, c’est aussi un environnement prégnant, un englobant largement déterminé par les englobés qui simultanément le vivent et l’éprouvent. Les Français habitent l’espace français, mais celui-ci les habite : c’est sur cette relation, plus symétrique qu’on aurait pu le penser, que porte la réflexion. En choisissant de faire une géographie de la crise, on fait le pari que, pour l’essentiel, les grands problèmes du pays seront, au moins, rendus visibles.

Bienvenue au pays de l’échelle unique
Et que voit-on, alors ? La première géographie de la crise de la société française, c’est l’impasse dans laquelle celle-ci se trouve en se pensant à la fois seule de son espèce et isolée dans un Monde avant tout perçu comme menaçant. Ce n’est pas propre à la France : tous les pays d’une certaine importance, pour peu que leurs médias et leurs institutions soient centralisés ou homogènes, ont tendance à ne regarder que fort peu vers l’extérieur. Les grands États européens ont atteint leur apogée relatif au début du xxe siècle, lorsque les limites des marchés semblaient devoir se caler sur les frontières géopolitiques. À peu près à la même époque, au moment de la grande phase d’internationalisation du commerce, entre 1830 et 1914, les empires donnaient aux sociétés des métropoles l’illusion que tout se passait en leur sein. « Ils ne peuvent pas parler français comme tout le monde ! », s’insurge encore le capitaine Haddock dans les années 1960 lorsqu’il s’aventure en dehors de la francophonie.
Cette insularité satisfaite et dédaigneuse, qui n’a heureusement jamais été le fait de toute la société française et qui s’estompe partout, jusque dans les États les plus puissants, continue cependant de faire sentir ses effets dans les perceptions et les interprétations, au moment même où son échec cognitif est patent. Elle se manifeste de deux manières complémentaires. D’abord par le rejet d’une approche comparative sérieuse avec le reste du Monde, ce qui empêche de procéder à un bilan lucide et contrasté de l’état de la société considérée (on dirait swot dans le monde économique) et de sélectionner les best practices repérables ici ou là pour les appliquer chez soi. Ensuite, de manière paradoxale mais fondamentale, par une accentuation de l’opposition entre l’ici et l’ailleurs, ce qui conduit à exagérer sa propre spécificité.
Les Français figurent parmi les Européens qui connaissent le plus mal le monde extérieur. Pour leurs vacances, ils vont moins à l’étranger que les habitants des petits pays et que les Allemands ou les Britanniques. Ils connaissent mal l’Europe et notamment leurs associés, récents ou à venir, dans l’Union européenne, dont ils se méfient comme s’il s’agissait de pays sous-développés pleins à craquer de misérables ne demandant qu’à nous envahir – ce qu’on a bien vu dans la campagne du référendum de 2005 sur la Constitution européenne. Pourtant, au lieu de penser à l’Europe, sauf quand ils en attendent des subventions ou des renflouements, beaucoup de Français se trompent d’échelle, comparant directement leur pays aux États-Unis. Ils perçoivent ceux-ci comme un rival menaçant tout en se limitant à des connaissances très « stylisées », dans le positif comme dans le négatif, de la société états-unienne. Comme cela a été montré dans les études récentes sur l’antiaméricanisme, la propension à incorporer tout ce qui vient d’« Amérique » sous la figure gigantesque d’un acteur unique regroupant la géopolitique*, l’économie et la culture, rend difficile la prise en compte des contradictions et des dynamiques de ce pays. Cette posture émotionnelle mine la démarche qui consisterait à analyser froidement ce que les États-Unis, par leurs acquis transférables ou par leurs rôles possibles, peuvent apporter dans tel ou tel domaine et, au contraire, ce qui mérite d’être critiqué ou condamné. Plus généralement, malgré les convergences en cours qui rendent les situations davantage comparables, l’intérêt des Français pour ce qui se fait ailleurs dans le Monde apparaît faible, hors situation de crise aiguë. Comme on l’a vu naguère pour le Japon et comme on le voit aujourd’hui pour la Chine ou le monde musulman, les grands médias en restent souvent à un culturalisme substantialiste qui oppose les identités comme des objets absolus et intangibles, et ce malgré de nombreuses recherches sur ces sujets. C’est là une perte dommageable, dans un univers non balisé où les sociétés ont le plus grand besoin, pour définir une stratégie, de profiter de l’expérience des autres. Beaucoup de Français sont intimement persuadés, ou du moins feignent de le croire dans des moments qu’ils imaginent décisifs, que leur destin se joue entièrement dans leur relation à l’État national. Peu à peu, à partir de la crise de la fin des années 1970, est apparue l’idée que la santé économique du pays dépendait en partie de forces incontrôlables d’échelle supérieure. Cependant, la société reçoit depuis lors à ce sujet des messages ambivalents en provenance du monde politique. Les partis au pouvoir s’attribuent la croissance tandis que l’opposition fait porter aux gouvernements en place la responsabilité de la récession. En sens inverse, c’est le « marché mondial » ou la « crise mondiale » qu’on invoque pour justifier ses propres échecs ou la réussite des autres. De même, on se plaint simultanément que l’Europe n’en fait pas assez et qu’elle en fait trop. La prise de conscience d’une inclusion de l’économie française dans un vaste ensemble continental et mondial progresse incontestablement, avec une accélération depuis les années 2000. Ses effets sont contrastés. Elle a élargi l’horizon, mais a aussi poussé à un fatalisme générateur d’irresponsabilité. La conjoncture mondiale tend à devenir une toile de fond sans lien avec les actions menées dans un lieu donné. On sait pourtant à quel point les sociétés qui, à différentes échelles, composent le Monde jouent, par leurs options stratégiques, un rôle majeur dans la place qui leur revient.
La séquence de l’élection présidentielle de 2012 fut à cet égard une caricature. Alors même que la crise économique de la France pose le problème de la capacité du pays à redéfinir sa place dans le Monde, alors que, depuis la crise grecque de 2010, l’Union européenne apparaît comme le principal acteur effectif et potentiel pour non seulement colmater les brèches, mais aussi jeter les bases d’une croissance saine, les candidats ont présenté le lieu-France comme une réalité autosuffisante qui résoudrait d’autant mieux ses problèmes qu’elle défierait l’Europe et se fermerait au Monde. Cette posture fut non seulement celle des candidats qui s’opposent traditionnellement à l’Europe et à la mondialisation, mais elle fut aussi portée par les candidats qui étaient censés, parce que plus responsables, assumer le fait que la France n’est pas seule et qu’il faut faire de ce constat une ressource. Le temps d’une campagne électorale, il n’y avait plus que la « France du non », et pas seulement du non au référendum de 2005 sur la Constitution européenne. Celle de tous les non géographiques, celle du déni de tous les ailleurs, c’est-à-dire de tous les ici qui constituent l’environnement d’une société contemporaine. Cette aberration explique le difficile retour dans l’atmosphère du gouvernement né des élections : le flottement apparent de l’été 2012 peut se comprendre comme un temps de « traduction » particulièrement long pour passer des fantasmes obsessionnels à une posture, qu’on peut approuver ou critiquer, mais qui soit en prise sur le réel.
Cependant, en France comme ailleurs, et quel que soit le moment politique, il y a des choses qui font consensus et auxquelles les hommes politiques se gardent la plupart du temps de toucher. Ainsi, les acteurs politiques évoquent le « modèle social français », bien qu’il s’agisse d’une abstraction – la grande majorité des Français est parfaitement incapable de savoir comment fonctionne l’école en Finlande ou comment a évolué le système des retraites en Allemagne, alors même que l’on s’y réfère dans les débats politiques nationaux. L’instrumentalisation de la rhétorique des valeurs au service de combats étriqués rend également difficile le débat sur le fond. Lorsque, par exemple, il serait urgent d’aborder la question de la formation tout au long de la vie, on a tôt fait de basculer dans des affrontements sur le statut des enseignants, la durée légale du travail ou le niveau des pensions. Lorsque l’on croit parler de « services publics », c’est souvent du statut de la fonction publique qu’il est en fait question. Lorsque l’on voudrait aborder la place de la recherche dans la société, on découvre bien vite que, derrière les proclamations ronflantes, l’enjeu porte, au mieux, sur l’obligation des chercheurs à être aussi enseignants, au pire, sur le maintien d’une orientation après le master 1 plutôt qu’avant. En somme, sur bien des points, la France d’aujourd’hui ressemble à d’autres pays d’Europe ou du Monde. Les distinctions les plus pertinentes n’opposent d’ailleurs pas forcément l’ensemble de la France et de ses habitants à un autre territoire, mais certaines de ses composantes à d’autres composantes d’autres sociétés nationales. Par bien des aspects, les Parisiens ressemblent aux Londoniens, les Strasbourgeois, aux Bâlois, et les Marseillais, aux Napolitains. Les problèmes de la France et des Français sont comparables à ceux d’autres sociétés, notamment celles qui sont le plus proches. Les problèmes actuels sont graves, ils ne sont pas irréductibles, impensables, indicibles. Décaler son regard vers d’autres lieux et d’autres époques permet de relativiser la « problématique française » actuelle. Et c’est justement là que se trouve la difficulté la plus préoccupante pour la société française : celle de se croire seule au Monde, d’exagérer ses différences et de se retourner sur elle-même et notamment vers son État, comme si celui-ci détenait toutes les clés. Le pays de l’échelle unique est d’autant plus en crise qu’il ne peut, par construction, comprendre pourquoi.
Ainsi, comme dans tous les pays développés et particulièrement en Europe, la sphère d’intervention de l’État est considérable. Mais cela ne signifie pas que les enjeux de société s’y réduisent. Le poids et les attributions de cet État sont aussi des enjeux que, par définition, l’État ne peut dénouer lui-même. Le problème spécifique de la société française, c’est de continuer à croire au mythe fondateur de son État, qui énonce que la société est un de ses appendices ou de ses sous-produits. Dans un environnement régi par l’État de droit et la démocratie, où aucune menace directe ne pèse sur l’existence de la société, c’est la proposition inverse qui devrait être retenue : l’État appartient à la société. Faute de percevoir ce secret de Polichinelle, beaucoup de Français ne sont pas seulement « accros à l’État » ou « statomanes », comme on le dit souvent non sans raison. Ils ne peuvent tout simplement pas penser un univers où cette attitude perdrait son sens et cela les empêche de voir une grande partie du paysage qui les entoure, en particulier celle qui leur permettrait de poser des problèmes et de les résoudre.

Une crise du rapport au Monde
Un aspect du moment présent consiste dans l’échec final d’un certain nombre d’approximations qui ont pu fonctionner pendant longtemps comme des modèles relativement efficaces et qui finissent par perdre prise sur les réalités qu’elles sont censées décrire. Ces « rationalités situées » sont ici des approximations généralisantes, qui procèdent dans le raisonnement comme la métonymie dans la poétique : on part d’un constat empirique, qu’on étend à un domaine plus large. Ainsi, dans un contexte historique donné, on observe que l’État-nation est un échelon important. L’approximation consiste à lui attribuer tout le pouvoir de changement de la société. La généralisation fait de lui l’échelon unique, un absolu en tout temps et en tout lieu. La pensée d’État française, largement diffusée dans toute la société, a ainsi raisonné en inventant l’idée que l’« universalisme » (par opposition au « particularisme ») se confondrait avec l’État et aurait les mêmes limites. Tant que la circulation des idées et des pratiques restait circonscrite et qu’il existait des frontières intérieures significatives, cela pouvait constituer une valeur crédible. On pouvait, avec un minimum de culot, présenter le centralisme comme une expression du principe de la nécessaire non-contingence des orientations éthiques. Plus l’État contrôlait la société en l’uniformisant, plus on s’approchait de l’universalité. Cette approximation ne peut résister à l’irruption de nouvelles échelles pertinentes. La nation en général, et plus encore chaque nation prise séparément, exprime un trait qu’elle possède parfois depuis longtemps, mais qui devient plus visible : la nation constitue un particularisme parmi d’autres, et le nationalisme, un communautarisme parmi les plus dangereux.
Cette approximation se comprend au sens figuré, dans un « espace » mental, mais aussi au sens propre, dans les espaces géographiques. Elle pose en effet le problème du confinement du raisonnement à un espace borné. La société française se trouve en partie dans la situation de quelqu’un qui aurait vécu une bonne partie de sa vie dans une maison (avec ses dépendances) et qui découvrirait soudain que cette maison se trouve dans une ville qu’il est très difficile de comprendre avec les schèmes que l’on a utilisés avec succès pour évoluer dans la maison. Une ville n’est pas une maison en plus grand, le Monde n’est pas la France en plus grand. Une ville n’est pas non plus une simple somme de maisons, pas plus que le Monde d’aujourd’hui n’est seulement une somme d’États.
Cette difficulté à penser un changement d’échelle n’est pourtant qu’un aspect d’une mutation plus vaste. Les « dépendances » pouvaient aller très loin et, par ailleurs, les empires européens devaient bien, dans le cadre de leurs rivalités, se donner une idée du Monde. Aujourd’hui, le malaise vient moins de l’échelle que de la métrique* : Les firmes transnationales n’agissent pas comme des États, car elles n’ont ni le même genre d’objectifs, ni le même genre de moyens. De fait, l’univers de la transaction marchande est difficilement pensable avec les outils de l’affrontement armé, et la « guerre économique » reste un fantasme. Une des caractéristiques de la période actuelle, inaugurée par la fin de la Seconde Guerre mondiale, est justement que les États abritant les principaux acteurs économiques ne se font plus la guerre et n’envisagent même plus que la guerre puisse un jour être une option pour résoudre leurs problèmes. En outre, la relativisation de l’État ne porte pas que sur les échelons englobants (Europe, Monde), mais aussi sur les niveaux de taille inférieure (régions, villes), qui tendent eux aussi à se doter de compétences politiques de plein exercice. Si l’on cherchait l’image appropriée, on penserait plutôt alors à quelqu’un qui aurait vécu dans un monde à deux dimensions constitué uniquement de points, de lignes et de surfaces, et qui se trouverait soudain confronté à des volumes.
La France n’est évidemment pas la seule à devoir changer de lunettes pour apercevoir des réalités émergentes. Elle souffre, à l’instar de pays plus grands mais moins développés, comme la Russie, l’Inde ou la Chine, d’utiliser des lunettes particulièrement déformantes.

Oser le complexe
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